Le bloc de constitutionnalité
Introduction.
Le « bloc », c'est-à-dire l’ensemble des normes à valeur constitutionnelle par rapport auxquelles le CC exerce son contrôle, est une expression de Louis Favoreu.
La principale modification du bloc découle de CC 1971 « liberté d’association ».
I) Centrée à l’origine sur les seuls articles de la Constitution, le bloc de constitutionalité a connu une profonde extension.
A) La constitution du 4 octobre 1958.
Article 1 : la République et ses caractéristiques (indivisibilité, égalité devant la loi, non discrimination).
Applications : CC 1994 aides aux investissements dans les établissements d’enseignement privé «loi Falloux » (respect du principe d’égalité devant la loi), CC 1991 statut de la Corse (respect de l’indivisibilité du peuple français).
Article 2 : les symboles de la République, la langue française.
Application : CC 1999 Charte européenne des langues régionales et minoritaires (le français est la langue de la république).
Article 34 et 37 : séparation loi règlement (utilisé par CE et CC)
CC 1982 Blocage des prix et des revenus : la loi peut entrer dans le domaine de l’article 37 dès lors que le gouvernement n’a paf fait usage de la procédure d’irrecevabilité prévue à l’article 40.
CC 1985 amendement Tour Eiffel : théorie de l’incompétence négative

B) Prescriptions du Préambule qui intéressent le droit administratif.
Les principes de la déclaration des droits de l’homme.
Les PFRLR, mentionnés dans le préambule de la constitution de 1946
Exemples : 

Liberté d’association, droits de la défense, liberté individuelle, liberté d’enseignement, liberté de consciences, indépendance de la juridiction administrative, indépendance des professeurs des universités…

Les PPNNT alinéa 3 à 18 du préambule de 1946

Principes économiques et sociaux : égalité homme femme, droit d’asile, droit syndical et droit de grève, droit à la négociation collective, droit à l’emploi, à la santé, à l’instruction.

Principes politiques : la France se conforme aux règles du droit public international, libre administration des collectivités d’Outre Mer.

II) L’extension du bloc de constitutionnalité a donné au CC et au CE un rôle jurisprudentiel éminent.
A) Le CC et la construction du droit constitutionnel.
CC 1971 « liberté d’association » : le CC se reconnaît un rôle de protecteur des droits et des libertés.

L’imprécision des principes du préambule
Nature imprécise des dispositions de 1946 (droit à un emploi ?).
Absence de liste des PFRLR.

Oppositions entre principes
Exemple : droit de grève et obligation de continuité du service public.

CC 1979 « droit de grève à la radio et à la télévision » : le droit de grève est un droit constitutionnel non absolu, qui doit se concilier avec d’autres exigences constitutionnelles, le droit de grève est un droit constitutionnel qui ne se conçoit qu’assorti d’une réglementation législative. 

Caractère flou des bornes du bloc
Le bloc comporte les lois organiques et même les ordonnances portant loi organique.
Mais le CC exclue les traités (CC 1975 IVG) ainsi que les règlements d’assemblée.

B) Conseil d’Etat et bloc de constitutionnalité
Avant 1958, Le CE avait reconnu plusieurs des principes.
CE 1917 Baldy : la liberté est la règle, la restriction l’exception. Le Commissaire du gouvernement souligne déjà l’importance de normes qui seront, plus tard, intégrées au bloc: « la déclaration de 1789 est implicitement ou explicitement au frontispice des constitutions républicaines ».
CE 1950 Dehaene : droit de grève et continuité du service public
CE 1954 Barel : non discrimination à l’accès à la fonction publique (article 6 DDH) 
CE 1956 Amicale des Annamites de Paris : liberté d’association.
Conseil d’Etat et PFRLR.
CE 1956 Amicale des Annamites de Paris : liberté d’association est considérée comme un PFRLR par le CE.

CE 1996 Moussa Koné : le CE se fonde sur un PFRLR que le CC n’avait pas dégagé.

Le CE prend il le risque d’une contradiction avec le CC ? Remet-il en cause la prééminence du CC ? Cela ne semble pas pertinent, puisque chaque juridiction juge dans son domaine.
